9 mai 1979. – ORDONNANCE MINISTÉRIELLE n° 630/117 — Modalités d’application de la durée légale du travail et dérogations prévues à l’article 103 du code du travail
. (B.O.B., 1979, n° 7, p. 337) 

TITRE I DURÉE LÉGALE DU TRAVAIL 

Article 1 

La présente ordonnance s’applique à toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui occupe à son service une ou plusieurs personnes en exécution d’un contrat de travail ou d’apprentissage. 

Article 2 

Les dispositions de la présente ordonnance ne sont pas applicables : 

1. Au personnel navigant des entreprises de transports par voie d’eau ;

2. Au personnel des entreprises de transport et de transit aériens ;

3. Aux parents et alliés de l’employeur pour autant que ces personnes ne sont pas des salariés ou ne peuvent être considérées comme tels ;

4. Aux membres du personnel dirigeant d’une entreprise ou d’un secteur de l’entreprise investis de responsabilités importantes ;

5. Aux membres du personnel de cadres investis d’une autorité propre leur permettant d’organiser librement leur travail sans être soumis à un contrôle journalier de leur activité ; 

6. Aux personnes exclues du champ d’application du code du travail par le second alinéa de l’article premier de l’arrêté-loi n° 001/31 du 2 juin 1966
, susvisé ;

7. Au personnel domestique au service des personnes. 
Article 3 

1. Dans tous les établissement publics ou privés ou dans leurs dépendances, de quelque nature qu’ils soient, la durée de travail du personnel ne peut excéder huit heures par jour et quarante-cinq heures par semaine, sauf les exceptions prévues aux paragraphes 2 et 3 ci-après.

2. Lorsque, en vertu de l’usage d’une convention collective ou d’un accord entre l’employeur et les représentants du personnel, la durée du travail d’un ou de plusieurs jours de la semaine est inférieure à huit heures, la journée de travail peut dépasser la limite de huit heures les autres jours de la semaine.

Toutefois, ce dépassement ne devra jamais excéder une heure par jour et la durée du travail ne pourra pas excéder 45 heures par semaine. 

3. Dans les entreprises où le travail est organisé par équipes, le personnel pourra être occupé au-delà des limites fixées aux paragraphes 1 et 2 du présent article, à la condition que la durée du travail effectif ne dépasse pas dix heures par jour et que la moyenne des heures de travail, calculée sur une période de 21 jours consécutifs au moins, ne dépasse pas huit heures par jour et 45 heures par semaine. 

Article 4 

Pour les travaux dont le fonctionnement doit, en raison même de la nature des travaux, être nécessairement assuré par des équipes successives, les limites fixées à l’article 3 pourront être dépassées, moyennant autorisation écrite de l’inspecteur du travail géographiquement compétent, à la condition que les heures de travail n’excèdent pas en moyenne 56 heures par semaine et qu’il soit accordé à chaque travailleur au moins un repos de 24 heures consécutives par semaine. 

Article 5 

1. La durée du travail doit se calculer à partir du moment où le travailleur se tient sur les lieux du travail à la disposition de l’employeur jusqu’au moment où les prestations cessent, conformément à l’horaire du travail arrêté par l’employeur.

2. La durée du travail ne comprend pas le temps nécessaire au travailleur pour se rendre au lieu de travail ou pour en revenir, sauf si celui-ci est inhérent au travail. 

Article 6 

En aucun cas, réserve faite des dispositions des articles 8, paragraphe 2 a) et 10 paragraphe 1 ci-dessous l’organisation du travail adoptée ne devra, pour un travailleur déterminé, porter à plus de 11heures par jour l’amplitude de la journée de travail ou de présence, ni réduire à moins de 12 heures la durée du repos ininterrompu entre deux journées de travail. 

TITRE II DÉROGATIONS PERMANENTES À LA DURÉE DU TRAVAIL 

Section 1 Exécution des travaux préparatoires ou complémentaires 

Article 7 

1. Des dérogations permanentes à la durée légale du travail sont admises pour les travaux préparatoires ou complémentaires qui doivent être nécessairement exécutés en dehors de la limite assignée au travail général de l’établissement, ainsi que pour les travaux qui techniquement ne peuvent être terminés dans les délais réglementaires par suite de leur nature ou de circonstances exceptionnelles.

2. A ce titre, la durée légale du travail journalier peut être dépassée dans les cas et dans les conditions ci-après :

a. Travail des ouvriers spécialement employés à la conduite des fourneaux, étuves, sécheries ou chaudières, autres que les générateurs pour machines motrices : durée maximum, une heure ;

b. Travail des mécaniciens, électroniciens et chauffeurs, employés au service de la force motrice, de l’éclairage, du matériel de lavage : durée maximum, une heure ;

c. Travail des chauffeurs assurant la marche des appareils à vapeur et qui doivent mettre les machines en marche avant l’arrivée des travailleurs et les arrêter après le travail ; durée maximum, une heure et demie ;

d. Travail du personnel de maîtrise pour la préparation des travaux exécutés dans l’établissement, travail du personnel chargé des encaissements : durée maximum, une heure ;

e. Travail du chef d’équipe ou d’un travailleur spécialisé dont la présence est indispensable pour coordonner le travail de deux équipes qui se succèdent ou en cas d’absence de son remplaçant : durée maximum, une heure ou la durée de l’absence ; 

f. Travaux exécutés pour assurer dans les délais de rigueur le maximum ou le déchargement des avions, bateaux ou camions, dans les cas où la dérogation serait nécessaire pour permettre l’achèvement des travaux dans les délais impartis : durée maximum, deux heures ;

g. Travail des conducteurs d’automobiles, livreurs, basculeurs préposés aux opérations de pesage des camions : durée maximum, une heure ;

h. Travail des ouvriers employés de façon courante ou exceptionnelle pendant l’arrêt de la production à l’entretien et au nettoyage de tous appareils ou engins que la connexité des travaux ne permettrait pas de mettre isolément au repos pendant la marche générale de l’établissement : durée maximum, une heure ;

i. Travail des ouvriers employés à des opérations qui, techniquement, ne peuvent être terminées dans les délais réglementaires, par suite de leur nature, ou ne peuvent être terminées dans les délais réglementaires, par suite de leur nature, ou de circonstances exceptionnelles : durée maximum, une heure ;

j. Travail des pointeurs, garçon de bureau ou de magasin, appelés à exécuter les travaux divers et agents similaires, travail du personnel de nettoyage des bureaux : durée maximum, une heure ;

k. Travail du personnel préposé à l’emballage et aux expéditions : durée maximum, une heure. 

3. Le bénéfice des dérogations énumérées au présent article est acquis au chef d’établissement sous réserve de l’accomplissement préalable des formalités concernant l’horaire de travail telles que fixées à l’article 12 ci-après. 

Section 2 Travaux intermittents 

Article 8 

1. L’expression « travail intermittent » s’applique à des personnes employées à des travaux qui par leur nature sont coupés par de longues périodes d’inaction pendant lesquelles ces personnes n’ont à déployer ni activité matérielle, ni attention soutenue, ou ne restent à leur poste que pour répondre à des appels éventuels.

2. A ce titre, une durée de présence supérieure à la durée légale du travail, considérée comme équivalente à celle-ci est admise pour les catégories des personnes suivantes : 

a. Personne à gardiennage ou de surveillance, préposée au service d’incendie : 60 heures par semaine. Cette durée est portée à 72 heures par semaine pour les sentinelles ; 

b. Conducteurs de véhicules affectés aux déplacements du personnel de l’établissement : 50 heures par semaine ;

c. Personnel des débits de boissons, cafés, hôtels, restaurants :

· Maîtres d’hôtel, personnels des cuisines, sommeliers, cavistes : 54 heures par semaine ;

· Personnel de réception, des salles, des bars, des terrasses, des chambres, préposés aux bagages : 60 heures par semaine. Les durées de présence prévues pour le personnel mentionné au présent paragraphe sont majorées d’une heure par jour lorsque le personnel est nourri par l’établissement. 

3. Les durées de présence indiquées au présent article, considérées comme équivalentes à la durée légale du travail, sont rémunérées sur la base de quarante-cinq heures de travail effectif par semaine.

4. Le bénéfice des dérogations permanentes visées au présent article est acquis au chef d’entreprise sous réserve de l’accomplissement préalable des formalités concernant l’horaire telles que fixées à l’article 12 ci-après.

TITRE III DÉROGATIONS TEMPORAIRES À LA DURÉE DU TRAVAIL 

Section 1 Récupération des heures perdues du fait d’interruption collective 

Article 9 

1. En cas d’interruption collective du travail résultant de causes accidentelles ou de force majeure, telles que: accidents survenus ou imminents, interruption de la force motrice, pénurie de matières premières ou de moyens de transports, sinistres, intempéries, journées de fêtes locales et à l’exception des heures perdues du fait de grève ou de lock-out, la limite des heures de travail prévue à l’article 3 de la présente ordonnance pourra être dépassée, en compensation des heures perdues, dans les conditions fixées aux paragraphes 2, 3 et 4 ci-après:

2. Le dépassement de la durée légale du travail journalier pourra être appliqué :

· Pour une interruption d’un jour : pendant la semaine ou la semaine suivante ;

· Pour une interruption de deux jours : pendant la semaine et les deux semaines suivantes ;

· Pour une interruption de trois jours : pendant la semaine et les trois semaines suivantes ;

· Pour une interruption de quatre jours : pendant la semaine et les quatre semaines suivantes ;

· Pour une interruption de plus de quatre jours : pendant la semaine et les six semaines suivantes. 

3. La prolongation de la durée journalière du travail ne pourra dépasser une heure dans la limite maximum de dix heures de travail dans la journée.

4. Tout employeur qui pourra user des facultés prévues au pré
sent article devra demander préalablement l’autorisation à l’Inspecteur du Travail géographiquement compétent en indiquant la cause de l’interruption collective du travail, le nombre d’heures perdues de ce fait et les modifications temporaires d’horaire. 
Section 2 Surcroîts extraordinaires de travail 

Article 10 

1. La durée du travail effectif journalier pourra être, à titre temporaire, prolongée au-delà des limites fixées à l’article 3 de la présente ordonnance dans les conditions fixées aux paragraphes 2 et 3 ci-après.

2. En cas de travaux urgents dont l’exécution immédiate est nécessaire pour prévenir des accidents immédiats, organiser des me
sures de sauvetage ou réparer des accidents survenus soit au matériel, soit aux installations, soit aux bâtiments de l’exploitation comme en cas de travaux urgents dont l’exécution immédiate est nécessaire pour sauver d’une perte inévitable des récoltes ou des denrées essentiellement périssables, le chef d’établissement a la faculté de prolonger à son choix, la durée journalière du travail sans limitation pendant un jour et de deux heures au maximum les jours suivants, mais uniquement dans la mesure nécessaire pour éviter qu’une gêne sérieuse ne soit apportée à la marche normale de l’entreprise.

Le bénéfice des dérogations prévues au présent paragraphe est acquis de plein droit au chef d’établissement sous réserve d’aviser immédiatement l’inspecteur du travail géographiquement compétent et d’accomplir les formalités concernant l’horaire.

3. En cas de travaux urgents et exceptionnels dus à des surcroîts extraordinaires de travail, le chef d’établissement a la faculté de prolonger la durée de travail de 15 heures par semaine, dans la limite maximum de 150 heures par an. Tout chef d’établissement qui veut user des facultés prévues au présent paragraphe est tenu de demander préalablement l’autorisation à l’Inspecteur du Travail géographiquement compétent.

La demande, datée, doit spécifier :

· L’avis des travailleurs concernés ;

· Le nombre de travailleurs pour lesquels la durée de travail sera prolongée ;

· Les jours où il sera fait usage de ladite faculté ;

· Les heures de travail et de repos prévues pour ces travailleurs ;

· Ainsi que la justification qu’il n’est pas possible de faire face aux surcroîts extraordinaires de travail par d’autres moyens tels que l’embauchage des travailleurs supplémentaires. 

L’Inspecteur du Travail doit formuler sa décision dans les 24 heures. 

TITRE IV MAJORATION DE SALAIRE 

Article 11 

Dans les cas prévus aux articles 7,9,et 10 ci-dessus et dans la mesure où il est fait usage des dérogations autorisées par ces articles, le travail effectué au-delà des limites fixées aux articles 3, 4 et 8 de la présente ordonnance doit être payé au taux des heures supplémentaires. 

TITRE V HORAIRE DE TRAVAIL 

Article 12 

1. Dans chaque établissement ou partie d’établissement, les travailleurs ne peuvent être occupés que conformément aux indications d’un horaire précisant, pour chaque journée, la répartition des heures de travail.

Cet horaire fixe les heures auxquelles commence et finit chaque période de travail, ou si le travail s’effectue par équipes, les heures auxquelles commence et finit le tour de chaque équipe. Il doit faire connaître en outre les repos éventuellement accordés pendant la durée du travail et ne faisant pas partie de l’horaire de travail.

L’horaire de travail est établi en français et en kirundi daté et signé par le chef d’établissement ou par une personne habilitée à cet effet.

Il est affiché en caractère lisible et apposé de façon apparente dans chacun des lieux de travail auxquels il s’applique ou, en cas de travail en dehors, dans l’établissement auquel le personnel est attaché.

Un double de l’horaire et des rectifications éventuellement apportées doit être préalablement adressé à l’inspecteur du travail géographiquement compétent. 

2. Les heures de travail pratiquées en dépassement de la durée légale du travail doivent être inscrites par l’employeur sur un registre indiquant les dates des jours où il a été fait usage des dérogations prévues dans la présente ordonnance ainsi que le nombre d’heures effectuées chaque jour à ce titre et les noms des travailleurs concernés.

3. Toute modification de l’horaire de travail donne lieu, avant sa mise en service, à une rectification établie dans les mêmes conditions que l’horaire.

4. Le fait d’appliquer un horaire de travail comportant des heures non autorisées est sanctionné pénalement mais ne peut avoir de conséquences directe sur la rémunération des travailleurs qui doivent bénéficier des majorations prévues pour les heures supplémentaires effectuées. 

TITRE VI DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES 

Article 13 

Des ordonnances ministérielles prises après consultation du Conseil National du Travail, pourront compléter les dispositions de la présente ordonnance en ce qui concerne certaines branches d’activités et certaines catégories de travailleurs. 

Article 14 

L’application des présentes dispositions ne peut en aucun cas avoir pour effet d’affecter une convention, un accord collectif ou un usage assurant des conditions plus favorables aux travailleurs que celles prévues par la présente ordonnance. 
Article 15 

Les infractions aux dispositions de la présente ordonnance seront punies des peines prévues aux articles 313 et 325 du code du travail susvisé. 

Article 16 

Les dispositions de la présente ordonnance annulent et remplacent les dispositions antérieures sur la limitation de la durée du travail, telles que visées à l’article 329 du Code du Travail.

Article 17 

Les Inspecteurs du Travail sont chargés de l’application de la présente ordonnance qui entre en vigueur le premier jour du mois suivant sa signature.
� Article 245 dans la révision de 2020 du Code du travail


� Texte abrogé par l’article 305 du Code du travail de 1993


� Les peines prévues aux articles précités sont actuellement organisées par les articles 292 à 299 du décret-loi n° 1/037 du 7 juillet 1993 portant révision du code du travail du Burundi.





